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Jamais  nation  n’a  reçu  un  plus  bel  hommage  ; 
jamais  l’empire  de  la  raifon  & de  la  juftice  n a ob- 
tenu un  triomphe  plus  éclatant.  Combæn  n eft-il  pas 
plus  glorieux,  plus  confolant  pour  l humanité  de 
Fubjuguer  les  peuples  par  la  douceur  & la  bonté  des 

lois,  que  par  la  force  des  armes  ! 

Cette  pétition,  aussi  honorable  qu’importame  , 
mérite  de  fixer  toute  votre  attention.  La  dilcuüion 
entraîne  néceffairement  dans  l’examen  de  plufieurs 
queftions  de  droit  public.  - 

La  marche  de  noue  travail  eft  fimple  & facile  a 
fuivre.  Nous  avons  penfé  qu’àvant  tout , il  falloit 
favoir  dé  qui  Avignon  dépend  : fi  la  cour  de  om 
a des  droits  légitimes  fur  cet  état;  quels  font  fes  titres , 
quelle  eft  fa  poffeflîon  : ou  fi  au  contraire  Avignon 
S’appartient  pas  à la  France , ne  fait  pas  partie  de  fou 
territoire. 

Nous  avons  raifonné  enfuite  dans  la  fuppofition 
où  SgSL  feroit  le  domaine  des  papes;  & nous 
Svons  examiné  fi  les  Avignonois,  mec^ontens  de  leur 
fet  fe  font  déclarés  libres  & indépendans;  fi  ce  vœu 
eft  général  authentique  , digne  de  confiance , ou  fi 
ce  n’eft  que  la  volonté  particulière  de  quelques  indi- 
vidrs  • fl  les  Avignonois  ont  pu  paffer  une  déclaration 

dt4-’p«“ance!s.  ™ 

a -e  d'oft;  fl  la  portion  d’une  nation  la  egalement, 
éi'"  eft  iufte  s’il  eft  d’une  faine  politique  de  reunir 

ÂÜilîon  à Ù f 1 q»!  “>  1’““ 

convient  de  prendre.  _ 

Ainfi  ce  difcours  fe  divife  en  deux  parues  princi- 
pak^  l’’uS  uSe  du  droit  pofitif , & l’autre  des  droUs 

naturels  & imprefcriptibles  J®*  P'^'^fes^principes 
parties  renferment  tous  les  faits , «pttF  nrande 

Çui  peuvent  répandre  la  lumier»  fur  cette  grande 


afifaire , 8c  diriger  l’Affemblée  nationale  dans  fa  déci- 
sion : j entre  en  matière. 


Avignon  a éprouvé  toutes  les  bizarreries  des 
wenemens  politiques  ; tantôt  il  s’ell  gouverné  par 
lu!-meme,  & a forrné  une  république  féparée;  tantôt 
r U-  états  qui  l’environnoient , & en  a 

lubi  la  loi.  Il  a pafle  fuccelTivement  entre  les  mains 
de  plulieurs  puifiances  : la  proie  de  ceux  qui  ont  voulu 
s en  emparer;  le  jouet  de  leurs  caprices,  abandonné 
& repris  par  la  France;  l’incertitude  & l’indabilité  de 
ton  iort  ont  ete  perpétuelles.  Les  plus  grands  empires 
n ont  pas  exercé  davantage  la  plume  de  nos  écrivains* 
& en  voyant  tous  les  volumes  qui  ont  été  faits  fur 
ce  petit  état , on  croiroit  qu’ils  renferment  l’hiftoire 
du  monde. 


Ces  hiftoriens,  ainfi  qu’il  eft  d’ufage,  né  font  pas 
d accord  entr’eux._  Ils  rapportent  les  faits  d’ime  ma- 
niéré differente,  & fouvent  oppofée.  ' ' 

Il  eft  un  point,  fur  lequel  il  n’y  a aucune  diverfité 
d opinion , c eft  que  Jeanne,  reine  dè  Naples,  a cédé 
Avignon  au  pape  Clément  VI , en  'i  348.  Cet  afte 
elt-il  une  vente  ? ed-il  une  donation  fîmulée  ? eft-il 
pn  engagement?  Ceft  fur  quoi  il  exide  des  differta- 
tions  trci- longues  Sc  très -érudites.  Ce  qu’il  y a de 
clair  & de  conftant , c’eft  que  cette  vente  fut  vue, 
très- défavorablement  alors  par  les  écrivains  pro-' 
vençaux  qui  la  qualifient  de  vente  maudite. 

Cet  abandon , de  quelque  nom  qu’on  veuilie  Rap- 
peler, lut  fait  moyennant  80,000  florins  qui,  fuivant 
les  uns,  furent  payés  par  le' pape  qui  en  retira  quit- 
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tance  Vivant  d’autres,  ne  le  furent  pas.  Jeanne 
Itoit  violemment  foupçonnée  , pour  ne  rien  du  d 
plus,  du  meurtre  de  fon  "«n 5 Jeanne  avoit  conç^ 
Le  paffion  très-viVe  pour  Louis  de  Parente  , 

Lant  fon  complice , enfuite  fon  epoux  : & 
prétendent  qu’il  Len  coûta  au  pape  que  labfolut.o 

‘^LTefau^ous  conviennent  que  Jeantre  étoit  mineure 
fon  âse.  Un  petit  nombre  foutient 

IL' w?cia,\erivTîe 

ou’ils  rLardent  comme  l’inveftiture  & la  confirm^ 
^L  dffa  vente.  D’un  autre  côté,  on  établit  que  ce 
j Lme  n’a  aïcun  rapport  à cette  vente  ; qu’il  n en 
J-P  ^ „n  mor-  Que  cLles  cède  feulement  au  pape 
de?droits  de  foLeraineté  qu’il  prétendoit  avoir  lur 

contxe  1 interet  de  f ^ . vaincue  par 

traînée  par  le  , a.ftuces  ^ Juccom- 

Vîmportunité.  à la  Joihleffe 

r‘r  tntdZau.  loilfsX 

M fon  âge  , eUe  ej  révoque  toutes  les  alie- 

facrées  des  nations.  , coupable  depuis  la 

nations  dont  elle  s ej  ^ faveur 

mort  de  fon  aïeul  a quelq^  tntg,^  O y 

de  quiconaue  eUf  s aim  t ^ ^ expreflions, 

..  Maigre  la  precifion  dans  des  fens 

on  les  commente , on  les  interprète  uan 
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divers.  Si  les  uns  prétendent  qu’elles  portent  la  révo* 
cation  la  plus  formelle  de  la  vente  d’Avignon,  d’autres 
fou  tiennent  qu’elles  n’ont  poii>t  d’application  à cette 
vente  que  Jeanne  a toujours  refpedée , mais  à d’autres 
aliénations  qui  avoient  été  faites  par  cette  princefle 
célèbre  & infortunée  ; & ils  fortifient  leur  avis  de  ce 
que  le  pape  lui -même  avoit  autorifé  Sc  appuyé  les 
réclamations  de  Jeanne  : ce  qu’il  n’auroit  pas  fait,  s’il 
eût  cru  que  fes  réclamations  étoient  contraires  à 
fon  ambition  Sc  à fes  intérêts. 

Jeanne,  difent  ceux  qui  combattent  l’aliénation, 
nepouvoit  pas  la  faire  fous  aucun  prétexte.  Avignon 
entre  fes  mains  étoit  un  domaine  fubftitué  ; il  l’étoit 
par  le  teflament  de  Robert , héritier  des  états  de 
Naples  Sc  de  Provence  ; il  l’étoit  par  l’édit  folennel 
du  21  décembre  1^34,  par  lequel  ce  roi  promet  Sc^ 
jure  à fes  fujets  de  Provence,  qu’il  ne  fera  fait  aucune 
aliénation  dans  le  Comté , Sc  interdit  à fes  héritiers  Sc 
defcendans  de  tranfgreffer  cette  difpofition. 

Les  défenfeurs  de  cette  vente  répondent  difficile- 
ment à.cette  'objeélion  ; ils  cherchent  à établir , par  des 
fubtilités,  qu’Avignon  n’étoit  pas  proprement  de  la 
Provence,  mais  plutôt  un  territoire  adjacent  ainfi  que 
Marfeille  Sc  Arles. 

•La  polTeffion  des  papes  n’éprouve  pas  moins  de 
contradiélions  Sc  de  difficultés.  Les  écrivains  qui  envi-  - 
fagent  leurs  titres  comme  frauduleux  ëc  nuis,  trouvent 
leur  polTeffion  également  vicieufe,  par  ce  principe 
d’une  éternelle  vérité  qu’un  titre  injulle  ne  peut  être 
légitimé  par  la  polTeffion;  que  le  laps  de  temps  n’efface 
jamais  la  mauvaife  foi,  & que  la  mauvaife  foi  empêche 
toute  prefcription  de  s’établir. 

Ceux  qui  admettent  la  validité  de  ces  titres , les 
tmuvent  fortifiés  par  cette  polTeffion  qui  elf  elle- 
même  le  premier  titre  des  hommes  en  fociété  ; le 
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.titre,  cpnfervateur  .des  empires,  comme  .des  prort 
priétés  particulières.  ^ 

Mais  cette  poffelTion  eft  conteftée , attaquée  tous 
d’autres  rapports , & en  l’ifolant  des  prétendus  tîtres 
de  propriété.  On  alTure  que  les  Avigrionois  furent  plu- 
fieurs  années  fans  vouloir  reconnoître  l’autorité  du 
pape  ; qu’ils  eurent  en  horreur  Fade  de  i 348  ; & qu  ils 
ne  fe  fournirent,  que  parce  qu’abpdonnés  a leurs 
propres  forces,  ils  furent  dans  l’impuiflance  de  relilter. 

^ On  trouve  des  lettres  de  naturalité  fans  noriibre 
depuis  IC 3(5,  données  par  nos  rois  à des  habitans 
d’Avignon , pour  éviter , portent- elles  ^les  dijjicuLtes 
qu'on  pourrait  faire  ^ parce  que  la  ville  d'Avignon 
n'eft  de  présent  entre  nos  mains,  ' ^ 

Dans  ces  lettres  il  eft  dit  : Sans^ 
droits  de  propriété  par  nous  prétendus  , G'  qui 
nous  appartiennent  en  ladite  ville  & feigneuria 

d' Avi(i:non.  . . 

Charles  IX  donna  des  lettres-patentes  au  mois  de 
novembre  1567,  pour  déclarer  tous  les  Avignonois 

vrais  fujets  & régnicoles.  r.r 

Louis  XIII  en  1622,  le  16  décembre,  fit  fon 
entrée  dans  Avignon  j les  confuls  lui  prefenterent  les 
clefs  de  leur  ville  à la  porte  & deux  cents  médaillés 
d’or  dans  une  coupe. 

Louis. XIV  en  1660,  le  19  mars,  fut  reçu  dans  la 
ville  d’Avignon  avec  les  mêmes  cérémonies;  il  délivra 
des  pïifonnîers  & donna  des  lettres  de  grâce. 

Fantoni  obferve  que  ces  honneurs  ne  doivent  pas 
tirer  à conféquence,  & ne  font  point  des  aaes  de 

fouveraineté.  , r • - r 

Louis  XIV  en  i6<Î2 , le  1 5 odobre , écrivit  a fon 
procureur-général  au  parlement  d’Aix  : « Qu  ap"* 
» réfolu  de  rentrer  dansfes  domaines,  & confiderant 
» que  la  ville  d’Avignon  & le  comte  Venaiffin  ont 
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' ))  été  aliénés  du  comté  de  Provence , il  lui  mande  & 

» enjoint  de  tenir  la  main  à ce  que  le  vice-légat  de 
» la  légation  foit  obligé  d’exhiber  à fon  parlement 
» les  titres,  en  vertu  defquels  notre  faint-pere  le 
» pape  jouit  de  ladite  ville  d’Avignon  Sc  comté . 
» Venaiflin.  » 

Le  vice-légat  afïigné , répondit  qu’il  ne  pouvoit 
déférer  à la  demande;  qu’il  ne  connoilToit  dans  Avi- 
gnon d’autre  fouverain  que  le  pape , refufa -de  dé- 
fendre; Sc  par  arrêt  du  j6  juillet  166^  ^ la  cour  dé- 
clara Avignon  & le  comté  Venaiffin  être  de  l’ancien 
domaine  du  comté  de  Provence  ; qu’ils  n’avoient  pu 
être  aliénés  ni  féparés,  & les  réunit  à la  couronne. 

Le  pape  négocia  : le  traité  de  Pife  ayant  été 
fî^ne  le  12  février  166^^  fa  majeflé  renonça  au  bé- 
néfice de  l’arrêt,  <Sc  ordonna , par  des  lettres-patentes 
que  le  pape  feroit  remis  en  pofTeflion  d’Avignon  ôc 
du  comtat. 

Dans  ce  traité,  Louis  XIV  n’en  tient  pas  moins  la* 
conduite  du  roi  d’Avignon  ; car  par  l’article  14  du 
traité , il  ftipule  que  n’y  ayant  qu’un  juge  dans  les* 
tribunaux  d’Avignon  ôc  du  comtat , fa  fainteté  lui 
donnera  des  aiïefleurs , afin  que  la  jufiiee  foit  mieux 
adminiftrée. 

En  ié88,  Louis  XIV  ayant  eu  de  nouveaux  fujets 
de  mécontentement  de  la  cour  de  Rome , ordonna 
au  parlement  par  une  lettre  du  1 5 feptembre , de 
reprendre  l’exécution  de  fon  arrêt  de  166^:  ce  qui 
fut  fait  fans  beaucoup  de  formalités. 

Mais  de  nouvelles  lettres-patentes  rendirent  à Ale- 
^ xandre  VIII  la  pofieffion  d’Avignon  Sc  du  comté  Ve- 
naifiin.^Le  parlement  ne  les  enregifira  que  du  très- 
^p*^*^^3ndement , Sc  fans  préjudice  de  la  pro- 
priétléj  déclarée  inaliénable  Sc  imprefcriptible. 

Les  partifans  de  la  cour  de  Rome  trouvent  dans 
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les  défiftemens  de  Louis  XIV  la  reconnoiffance  la  plijs 
formelle  des  droits  des  papes  fur  Avignon  , & dans  la 
conduite  du  parlement  d’Aix  une  lâche  eondefeen-r 
dance  aux  volontés  d’un  defpote  qui  vouloit  impé-. 
rieufement  être  obéi.  Leurs  adverfaires  aperçoi^nt 

dans  la  marche  incertaine  & changeante  de  Louis XIV 

un  homme  vain  & foible  , afîez  content  d avoir  hu- 
milié fon  ennemi , peu  jaloux  d une  propriété  qui 
iVajoutok  rien  à fa  puiffance  ôc  à fa  gloire , luettant 
de  l’oftentation  accorder  un  bienfait  qui  retînt  les 
papes  dans  fa  dépendance  ; Sc  dans  les  opinions  fer- 
mes & confiantes  du  parlement  d’Aix , le  zèle  rioble 
^ courageux  de  magiHrats  qui  déferident  les  droits 
de  la  Nation  Ôc  de  la  Monarchie. 

- Louis  XV,  en  1768 , irrité  des  entreprifeadedacour 
de  Rome  fur  les  droits  du  duc  de  Parme  Ôc  de  1 lai- 
fance , envoya  des  troupes  à Avignon  ôc  dans  le  corn-, 
tat  Venaiffin.  Par  des  lettres  patentes  du  premier  juin,, 
il  chargea  des  Commilfaires  choifis  dans  le  parlement  ^ 
d’Aix , de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  , de  prendre  pof- 
fefîion,  & de  recevoir  le  ferment  de  fidélité,  foi  ôc 
hommage  des  confuls , fyndics  & habitans.  Il  conferva 
çe  pays  ^ufqu’en  1774  5 époque  à laquelle  il  s en  del- 

faifit  en  faveur  de  Clément  XIV.  r t 

Il  eft  à remarquer  que  dans  les  diveries  lettres-, 
patentes  expédiées  pour  remettre  Avignon  entre  les 
mains  des  papes  en  i6Sp  & 1774, 

leurs  rélervé  les  droits  de  la  France  fur  cet  état. ^ 
Louis  XVI,  dans  les  lettre  s -patente  s du  mois^  de 
décembre  1774  accorde  des  droits  9 P^^jvdeges, 

ôc  francliifes  aux  habitans  d’Avignon-!,  appelé  les  Avi- 
gnonois  Içs  fujets  du  Saint-Siège  : de  là  on,  induit  que 
de  l’aveu  même,  de  nos  rois,  les  Avignono^  ne  10^, 
pas  .citoyens  françois  ; çonclufion  un  peu  lubtile 
fans  doute,  trop  rigoureufe.^ 
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Nous  avons  ‘à  Avignon  des  etabliflcmens  de  tonte 
efpèce  : un  féminane  , des  caiffes  publiques,  des 
douanes,  des  Iqteries,  un  entrepôt  de  tabac,  des  gre- 
niers à fel , des  portes , des  diligences , des  meflage- 
ries;  nous  y exerçons  enfin  tous  les  droits  que  Ion 
a dans  un  pays  qui  vous  appartient.  ^ 

Cette  jouifl^nce  partagée , ce  mélange  de  poilel-  , 
fion  entre  les  rois  de  France  & les  papes  ont  fait  . 
penfer  à plufieurs  bons  efprits  que  ces  doina  nés  n é- 
toient  qu’engagés  ; que  les  papes  les  tenoient  a ce 
titre  ; & que  la  France  dès-lors  pouvoit  y rentrer 
quand  elle  le  jugeroit  convenable. 

Malgré  les  nuages  dont  la  nuit  des  temps  & 
Fobfcurité  de  Fhiftoire  femblent  avoir  environne, 
les  événemens  relatifs  à Avignon  , en  exaniinant 
avec  quelque  foin  l’aéle  fur  lequel  la  propriété  de 
la  cour  de  Rome  repofe  , en  fe  pénétrant  de  toutes 
les  pirconrtances  qui  l’ont  accompagné  & fuîvi,  ou 
perçoit  que  cet  aéle  refpîre  la  collufion , la  fraude, 
^ eft  infecté  de  tous  les  vices.  ^ , 

L’époque , à laquelle  il  a été  paffé , n’eft  pas  indif- 
férente ^ c’ert  dans  ces  temps  où  les  papes  étoient 
armés  de  la  puirtance  la  plus  formidable,  où  ils  do- 
minoient  les'  confciences,  maîtnfoient  l’opinion , (5c 
régnoient  fur  le  monde  ; où  iis  difpofoient  des  em-^ 
pires  avec  une  bulle  ; où  la  puilfance  temporelle 
s'hiimilioit  devant  eux;  où  les  rois  étoient  leurs  tribu- 
taires & leurs  vafiaux.  . , 

• Quel  afeendant  Clément  VI  n’avpit-il  pas  alors 
fur  Jeanne  mineure,  Jeanne  coupable?  Quel  afeen^ 
dant  n’ont  pas  eu  fes  fucceffeurs  pour  conferver  ces: 
domaines , en  les  protégeant  avec  des  foudres  plus; 
terribles  alors  que  ceux  de  la  guerre?  ^ • -j. 

■ Ce  qui  paroît  le  mieux  établi  & le  moins  folide-^ 
ment  contçrtéjc’ert  que  ces  domaines,  étoient  LappéA 
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de  tous  les  genres  de  fubffitution  «nlrç  les  mains  de 
Jeanne  * que  Jeanne  a vendu  ce  qu  il  n etoit  pas  en 
fon  pouvoir  d’aliéner;  & que  Clément  a acheté  ce 
qu’il  ne  pouvoit  pas  acquérir.  ^ 

^ Ce  .quiparoît  le  mieux  établi,  ceft  que  ees 
maines  faiFoient  partie  de  J Kt 

voient  pas  en  être  détachés  , que  , jx.  ior<:  être 
partie  le  l’empire  François  ; qu’ils  doivent  des-lors  etre 

Quant\^la^poffeffion  des  papes , elle  eft  vicieuFe 
dam  f^n  principe  ; elle  n’a  ceffé  d’être  interrompue 
dans  fes  effets  ,Flès-lors  elle  n’a  pu  leur  acquérir  d 

droits  qu’ils  n’avoient  pas.  onv 

La  France  , dans  le  droit  pofitif,  peut  donc, aux 
veux  de  l’Europe  entière , rentrer  dps  des  domain^ 

E»rapp«il»»n.,  s 

Le  fépîtes.  Elle  le  peul,  fans  exciter  le  moinote 

r„„„oK  f».  r.  loyauji 

ïl*  î»  pï^ôn.  UgSes  . 

‘“S“x“n,in.rons»ême  pas  f. 

de  régUfe  peut  “"^<£?”x“nin7ona  Jas  fl  un 
“>'“'7leffiLrêîe  SS  p^f  autre,  qui  pa,  le 

Elis  'sii  “ESiBSiSèi 

blés  en  tout  aux  autres  rois , q dans  cette  fuppo- 

pofTelTeurs  d’Avignon;  & voyons , dans  cette  lupp 


fitlon  Gbimérique , s’ils  peuvent  eonferrer-  Avignon 
malgré  la  volonté  du  peuple  ; Sc  fi  les  Avignonois  ne 
font  pas  les  maîtres  de  fe  donner  à la  France  : ici 
commence  un  nouvel  ordre  de  faits  de  principes; 


Les  Avignonois  fe  plaignent  de  leur  régime  Intérieur , 
de  leurs  inftitutions  vicieufes,  du  joug  de  la  cour  de 
Rome;  ils  veulent  le  fecouer.  Voici  leurs  griefs,  tels 
qu’ils  font  expofés  dans  leur  m-anifefi.e  : ils  reprefentent 
le  vice-légat  d’Avignon  comme  un  prêtre  ambitieux, 
avide  d’honneurs  & de  richefîes  , entouré  d’Italiens 
pervers,  réuniiïant  dans  fa  perfonne  tous  les  pouvoirs; 
pouvoir  légiflatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire  ; 
précipitant  d’un  feul  mot  le  plus  honnête  citoyen 
dans  les  fers,  & le  livrant  au  fupplice  infâme  & cruel 
de  l’eftràpade. 

L’adminiftration  municipale  efl  un  corps  ariflocra- 
ttque  fournis  aux  volontés  defpotiques  du  vice-légat, 
compofé  de  quatre  membres,  d’un  viguier  de  de  trois 
confuls  qui  fe  régénèrent  eux-mêmes , fans  la  volonté 
ni  le  choix  des  adminidrés  ; commettant  les  abus  les 
plus  révoltans,  les  malverfations  les  plus  criantes, 
ayant  ruiné  la  ville , l’ayant  grevée  de  quatre  millions 
de  dettes. 

La  juftice  eft  vendue  à l’enchère;  le  vice-légat  & 
fes  fubalternes  font  un  commerce  public  de  feanda- 
■ leux  de  leurs  ordonnances;  les  appels  de  leurs  juge- 
mens  fe  portent  à Rome  ; les  procès  s’éternifent , de 
les  parties  fe  confument  en  attente  de  en  frais. 

La  procédure  criminelle  eft  un  monllre  de  barbarie, 
de  elle  eft  dirigée  par  les  mains  les  plus  impures  de  les 
plus  coupables. 

, Les  débiteurs  achètent  à Rome  le  privilège  de  ne  pas 
payer  leurs  créanciers  ; les  créanciers  font  caffer,  avec 


c!e  l’argent  5 ces  arrêts  de  furféance,  que  les  débiteurs  à 
leurtourfont  revivre  en  payant  une  plus  forte  fomme  : 
la  chaîne  des  tribunaux  efl  immenfe  à parcourir. 

‘ Les  pîamtes  adreflees  à la  cour  de  Rome  fur  l’ad- 
miniRration  ne  font  jamais  accueillies  , & les  fupé- 
rieurs  font  autorifés  dans  toutes  leurs  entreprifes. 

Le  peuple  étoit  fatigué  de  tous  ces  excès,  lorfque 
la  révolution  de  France  fe  fait  fentir  dans  ce  pays,& 
reveille  le  fentiment  de  la  liberté  dans  toutes  les  âmes. 
Ce  relTort  étoit  comprimé , mais  non  pas  brifé  ; il  fe 
detend  avec  force;  les  habitans  prennent  les  armes, 
Sc  font  entendre  leurs  plaintes.  Le  vice-légat  ne  voit 
pas  ce  mouvement  fans  inquiétude.  Par  une  ordon^ 
nance  du  7 août  178^,  il  permet  aux  Avignonois  de 
prcfenter  leurs  doléances,  Sc  leur  promet  juftice.  Ces 
doléances  font  rédigées  àl’inflant  ; elles  frappoient  fans 
ménagement  contre  les  abus;  les  hommes  en  place, 
qui  enprofitoient,  en  font  effrayés  ; les  confuls  rédigent 
une  adreffe  au  pape  , dans  le  Ryle  des  efelaves;les 
citoyens  en  font  indignés,  & l’état-major  fait  brûler 
publiquem-ent  cet  écrit. 

Les  doléances  reftoient  fans  réponfe  : le  peuple  fe 
foulève,  & le  3 feptembre,  il  s’empare  de  plufîeurs 
portes  de  la  ville,  & déloge  les  commis,  Le  vice-légat 
/emploie  la  force,  ordonne  aux  troupes  de  marcher; 
il  promet  une  amniRie  à ceux  qui  fe  retireront,  & 
tout  rentre  dans  le  calme.  Mais  ce  pardon  n’étoit  que 
llmulé  ; on  enlève  des  citoyens  pendant  la  nuit,  d’autres 
prennent  la  fuite  ; on  dirige  une  procédure  criminelle 
contre  les  auteurs  Sc  imprimeurs  des  doléances;  on 
implique  dans  cette  affaire  les  perfonnes  les  plus 
connues  par  leur  civifme;  on  dreffe  une  potence; 
par  un  rafînement  de  cruauté,  on  fait  favonner  des 
cordes  par  le  bDureau,en  préfence  dés  détenus:  un 
avocat, pour  avoir  monté  fa  garde  , eft  arraché,  le  2 
février,  onze  heures  dufoir,du  fein  de  fa  famille 
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traîné- dans  les  prifons.  Le  peuple ’alôrs  ne  contient 
plus  fon  indignation  ; il  fe  porte  en  foule  au  palais. 
Le  vic-e-légat,  tremblant  , cède,  à l’orage  , delivre 
les  prifonniers.  Le  lendemain  , -cette  infernale^  pro- 
cédure efl;  brûlée  : on  demande  les  états-gcneraux  ; 
le  vice-légat  donne  des  elperances^éc  promet  d ecnro 

à Rome.  ‘ ' ^ 

Les  confuls  abdiquent  leurs  charges.  La  ville,  elt 
provifoirement  admninidrée  par  des  députés  de  cor- 
porations Sc  par  le  comité  militaire  ; des  briiits  alar- 
mans  fe  répandent; la  fermientation  augmente, les  ci- 
toyens s’afl'emblent  ; ils  veulent  fortir  de  cet  ctat  d a- 
narchie;ne  pouvant  obtenir  du  pape  les  états-géné- 
raux,ils  adoptent  la  conftitution  fiançoife , par  une 
délibération  du  I4mars,  qu’ils  renouvellent  k j avril; 
le  vice-légat  refufe  fa  fanclion;  le  peuple  l’exige  im- 
périeufement;  le  vice-légat  cede  aux  circonRances , 
Sc  fandionne. 

Une  nouvelle  municipalité  s’établit  dans  les  formées 
prefcrites  par  les  décrets  de  l’AiTemblée  Nationale, 
:.e  pape,  indruit  de  ces  événemens,  cafle,-  par  un 
bref  du  21  avril,  tout  ce  qui  s’eft  fait,  Sc  la  fanflion 
donnée  par  le  vice-légat.  Il  remet  les  chofes  au  pre* 
mier  état.  Ce  bref  ed  rejeté.  Il  dépêche  un  envoyé 
extraordinaire  ( le  fieur  Céledini)  ; le  peuple  lui  inter- 
dit l’entrée  de  la  ville.  Les  chofes , portées  à cette 
extrémité,  annonçoient  un  dénouement  tragiqùe  ; il 
arriva.  ' * 

Vous  connoilfez,  Medieurs,  la  fatale  journée  du 
10  juin  : je  . n’en  mettrai  pas  fous  vos  yeux  le  lugubre 
Sc  déchirant  tableau.  Les  Avignonois  accufent  le  gom 
vernement  des  manoeuvres  infâmes  , des  perfidies 
cruelles  qui  armèrent  les  citoyens  les  uns  contre 
autres,  & leur  firent  tremper  les  mains  dans. le  fang; 
ils  l’accufent  d’avoir  foulevé  les  nobles  Sc  les^  ennemis 
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de  la  liberté';  de  les  avoir  rangés  de  fon  parti  pour 
^Sptger  le  peuple  : ils  l’accufent  de  tous  les  maflacres 
qui  furent  commis. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  davantage  de  la  Journée  qui 
a luivi;  journée  où  le  peuple , dans  les  raouvemens  de 
la  rage,  fe  livra  à des  excès  qu’il  faut  effacer  de  k 
mémoire  des  hommes. 

Je  m attacherai  a ce  qui  a fliivi.  Les  Avignonois 
mecontens  de  leur  adminiftration  vicieufe,  des  abus  de 
toute  efpèce  dont  ils  étoient  viéhmes,  las  d’en  folliciter 
vainement  la  réforme , réduits  au  défefpoir  par  le 
puvernement,  égorgés  par  fes  agens  ôc  fes  fatellites. 
le  déclarent  libres  ,Mndépendans , expulfent  le  légat, 
ne  veulent  plus  reconnoître  la  cour  de  Rome,  & 
s offrent  à la  France. 

^ Il  efl  poflible , Mefîieurs , qu’une  partie  des  faits  dont 
jQ  Viens  de  vous  tracer  une  efquiffe  rapide , éprouvé 
des  contradiftions;  qu’on  peigne  ces  faits  fous  d’autres 
couleurs;  que  des  circonftances  en  changent  un  peu 
lalpeâ:  : je  les  ai  extraits  d’une  pièce  authentique. 
Mais  je  fais  qu’il  exifte  des  verfîons  différentes;  je  fais 
que  dans  quelques  récits  on  a excufé,  juftifié  la  con- 
duite des  agens  du  gouvernement;  qu’on  a rejeté  tous 
les  malheurs  fur  des  efprits  inquiets,  turbulens&  amis  du 
défordre.  Les  partifans  les  plus  zélés  de  la  cour  de  Rome 
conviennent  cependant  des  abus  nombreux  de  l’admi- 
niftration , qui  excitent  depuis  long-tems  les  plaintes  des 
Avignonois;  mais  je  vous  obferve’ que  mon  principal 
objet,  dans  l’expofé  que  je  viens  de  vous  faire,  a été 
de  vous  faire  çonnoître  par  quels  degrés  les  Avigno- 
nois avoient  été  conduits  à déclarer  leur  indépen- 
dance, ôc  les  motifs  qui  les  y avoient  déterminés.  Que 
ces  motifs  foient  ou  ne  foient  point  aufîi  graves , il  ' 
importe  peu;  cela  n’influe  en  rien  fur  le  droit  que  les 
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Avîgnonois  *ont  d’être  libres  & de  brifer  les  chaînes 
^qui  les  attachent  au  faint  fiége.  • 

Un  point  important  à examiner,  celui  fur  lequel 
j’appelle  votre  attention  , eft  de  favoir  fi  le  vœu  émis 
par  les  habitans  d’Avignon  eft  cenfé  être  le  vœu  de  la 
cité ou  le  vœu  de  quelques  individus  ; fi  ce  vœu 
porte  avec  lui  un  caradcre  impofant  & refpedable. 

Ce  point  donne  lieu  aux  débats  les  plus  vifs.  « Les 
fuffrages,  difent  ceux  qui  reftent  attachés  à la  cour 
de  Rome,  ont  été  arrachés  par  la  crainte  ; ils  l’ont  été 
les  armes  à la  main  ; ils  l’ont  été  au  milieu  des  horreurs . 
•de  la  guerre  civile  ; ils  l’ont  été  lorfque  tous  les  hon- 
nêtes citoyens  étoient  difperfés  par  la  force  , Ôc 
obligés  de  fuir  leur  malheureufe  patrie;  ils  l’ont  été 
au  milieu  du  tumulte;  on  a fait  ligner  des  gens  fans 
propriété, fans  afyle;  on  a fait  ligner  jufqu’à  des  en- 
fans  : c’eft  un  petit  nombre  de  fadieux  qui , n’ayant 
rien  à perdre,  a tout  dirigé,  tout  boule verfé.  » 

Ces  reproches  font  tracés  en  traits  de  feu  dans  une 
lettre  datée  de  Villeneuve , le  1 6 odobre , foufcrite  par 
trente-fix  citoyens  Avignonois  qui  difent  exprimer 
le  vœu  de  dix  à douze  mille  fugitifs.  Ils  fe  trouvent 
reproduits  dans  plufieurs  écrits , fur-tout  dans  ceux 
publiés  par  les  députés  du  comtat  venaiftin.  Exami- 
nons-les. 

Le  12  juin , le  lendemain  des  fcènes  défaftreufes 
qui  avoient  plongé  Avignon  dans  le  deuil , la  ville  fe 
divife  en  neuf  diftrids  pour  délibérer  fur  fa  fituation. 
Dans  ces  neuf  diftrids  on  déclare  à l’unanimité  la  na- 
tion avignonoife  libre , fouveraine  , indépendante  ; on 
(demande  fa  réunion  à la  France  ; on  prête  avec  enthou- 
fiafme  le  ferment  civique  françois,  & on  arbore  les 
armes  de  France.  Nous  avons  fous  les  yeux  les  copies 
collationnées  des  procès-verbaux  de  délibération  qui 
conftatent  ces  faits. 
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Ces  afTemblées  furent-elles  nombreiifes  ? Nous  Kghô^ 
rons.  Ce  que  nous  favons , c’efi:  que  tous  les  citoyens 
furent  convoqués  avec  les  formes  les  plus  folentielles. 

Nous  lifons  dans  une  pièce  qui  mérite  d’autant  plus 
de  confiance  qu’elle  n’efl  l’ouvrage  d’aucun  parti , 
c eft  le  récit  fait  par  les  maires  ôc  officiers  municipaux 
des  villes  d’Orange  Sc  de  Courthefon  à l’Alfembléé 
nationale  des  événemens  dont  ils  ont  été  témoins  à 
Avignon,  nous  lifons,  dis- je.  Ce  paffage  : « Le  12 
)>  il  fut  convenu,  à la  grandemaioiité,  dans  les  diftrids^ 
» de  remettre  les  prifonniers  à la  garde  d’Orange. 

- » Un  autre  article^  mais  qui  fut  convenu  d’une  voia: 
))  unanime^  ce  fut  la  demande  de  la  réunion d’Avi-' 
w gnon  à l’empire  françois  ; ce  vœu  fut  accueilli  avec 
))  les  plus  vifs  tranfports,  & l’on  n’entendit  plus  pendant 
))  long-temps  dans  les  falles  de  l’hotel-de^ville  & dan^' 
î)  les  rues,  que  les  cris  redoublés  de  vive  la  nation  ^ 
» la  loi  et  le  roi,  Auffitôt  d’après  la  même  délibé* 
))  ration  de  raffemblée  générale  des  citoyens  adifs  ^ 
» les  armes  de  France  furent  fubftituées  à celles  du 
» pape* 

))  Dès-lors,  nous  ne  pûmes  plus  douter  du  retour 
))  de  la  paix  , de  enadion  de  grâces  de  tant  de  fuccès  , 

il  fut  arrêté  de  faire  chanter  le  lendemain  un  Të 
;>  Deuin,  » 

Il  efl  poffible  que  dans  ces  afTemblées  on  n’ait  pas 
obfervé  des  formes  calmes  & tranquilles  pour  recueillir 
le  vœu  individuel  de  chaque  membre.  Mais  ce  concert 
des  âmes,  ces  fentimens  qui  abondent  de  s’exhalent  â 
runifîbn,  cette  énergie  qui  ne  peut  le  contenir;  toutes 
ces  expreffions  vivantes  auront  manifeffié  avec  forcé 
à tous  les  yeux  la  volonté  commune. 

On  a reproché  comme  un  vice  elTentiel  à ces  déli- 
bérations d’avoir  été  prifes  dans  des  fedions  féparées, 
au  lieu  de  l’être  en  commun. 
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il  nous  paroît  en  effet,  & plus  convenable  & plus 
régulier  que  les  citoyens  fe  réuniflent  en  une  feule 
affemblée,  lorfqu’il  s’agit  de  grands  intérêts,  d’inté- 
rêts qui  concernent  la  fociété  toute  entière.  Cette 
unité  a des  avantages  inappréciables.  Mais  parce  qu’une 
nation  qui  n’a  pas  l’habitude  des  affemblées , n’a  pas 
pris  les  formes  les  meilleures  pour  exprimer  fon  vœu 
ce  vœu  n’en  ell  ni  nioins  folennel,  ni  moins  refpec- 
table  ; fes  délibérations  n’en  font  pas  moins  à l’abri 
de  toute  atteinte.  Je  ne  lais  pas,  d ailleurs,  comment 
on  auroit  le  droit  de  fixer  à un  peuple  la  manière  dont 
il  doit  délibérer,  & comment  on  fe  croiroit  fondé  à 
critiquer  fes  opérations,  fous  le  prétexte  qu’il  n’auroit 
pas  fuivi  ce  mode^ 

Plufieurs  citoyens  n’avoient  pas  affilié  aux  délibé  - 
rations du  12;  d’autres  n’avoient  pas  figné  les  procès- 
Verbaux  ; le  confeil  municipal  fit  ouvrir , le  i e un 
regiftre  dans  le  bureau  du  fecrétariat,  pour  que  ces 
particuliers  vinlfent,  s’ils  le  jugeoient  convènable 
appofer  leurs  fignatiuef  Ce  regilire  fut  à l’inliant 
louicnt  de  neuf  cent  foixante  lîgnatures. 

Nous  l’avouerons,  cependant,  il  relieroit  des  doutes 
pénibles;  il  manqueroit  quelque  chofe  à cette  pleine 
& ablolue  confiance,  dont  la  délicateffe  a befoiii  pour 
être  entièrement  ralTurée  ; cela,  dis- je  , manqueroit 
lur  la  lolennite  du  voeu  des  Avignonois,  fi  ce  vœu 
émis  par  l’enthoufiafme  n’étoit  ratifié , conlblidé  nar 
le  temps  & la  réflexion.  Mais  c’ell  ici,  Meffieurs  où 
vous  devez  prêter  un  inllant  vos  penfées.  Depms  la 
J 2 juin,  la  ville  d’Avignon  a-t-elle  tourné  un  inlîant 
fes  vues  vers  la  cour  de  Rome  ? a-t-elle  écouté  aucune 

propofition  contraire  à fon  vœu  ?...  Non Eüe 

aperféyéré  avec  confiance , avec  fermeté  , elle  refi'ép 
efi  inébranlable  dans  fa  réfoliition. 

Ce  n’ell  pas  par  fon  filence  feul  qu’elle  s’explique; 
our  la  reunion  d Avignon  ^ M.  Pétion,  B ^ 
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ee  Avignbnois  ne  ceflent  pas  un  moment  de  Te 
montrer  François.  Le  14  août, le  comité  militaire  des 
gardes  nationales  avignonoifes  apprend x|ue  nos  fron- 
tières font  menacées , qu’elles  vont  être  garnies  de 
troupes  citoyennes  ; il  délibère  , il  arrête  d’envoyer 
deux  cents  foldats  à notre  fecours  pour  partager  les 
dangers  des  François;  il  préfente  cet  arrêté  au  cônfeil 
municipal  qui  le  reçoit  avec  applaudilfement  Sc  l’ap- 
prouve. 

Le  5*  octobre , les  gardes  avignonoifes  renouve- 
loient  leurs  officiers,  nommoient  leur  état-major,  les 
douze  compagnies  étoient  affiemblées  fur  la  roche  de 
Dom  ; là , ces  guerriers  prêtent  le  ferment  le  plus  au- 
gude  de  vivre  ôc  mourir  François  ; l’enthoufiafme  eft 
ocrté  à fon  comble,  un  peuple  immenfe  étoit  aflem- 
3lc  ; les  troupes  mettent  leurs  chapeaux  au  bout  de 
eurs  bayonnettes  & de  leurs  épées,  le  peuple  jette  les 
fîens  en  l’air , les  femmes  imitent  cet  exemple  & jettent 
leurs  coëffes  ; par-tout  l’air  retentit  des  cris  de  Five 
la  Nation,  vive  le  Roi;  tout  le  monde  s’embrafîe , 
officiers  & foldats  veulent  ligner  leur  ferment  : la 
formule  eft  dcpofée  fur  la  cailfe  d'un  tambour,  & elle 
eft  revêtue  de  quatorze  cents  fignatures.  Il  eft  im- 
poffible  de  lire  fans  émotion  Sc  fans  attendriflement 
les  procès-verbaux  qui  ont  été  dreffés  de  cette  fu- 
perbe  cérémonie.  Les  détachemens  des  gardes  natio- 
jiales  de  Château-Renard,  d’Orânge , de  Bagnols,  du 
Saint-Efprit,  de  Piokn  étoient  au  milieu  de  ces  braves 
frères  d’armes  qui  les  combloient  de  tous  les  fenti- 
mens  de  la  reconnoifîance  & de  l’amitié  la  plus  viye. 

Le  6 odobre , les  neuf  diflrids  fe  font  de  nouveau 
affeniblés  ; ils  ont  renouvelé  à l’unanimité  leur  vœu 
d’être  libres,  d'être  François;  ils  ont  demandé  à être 
afîbciés  & réunis  au  département  des  Bouches-du- 
Rhône  , (3c  au  diftrid  d’Orange.  Les  cris  de  FRe  la 
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JSntion  , vh’r  J a Loi  ^ vive  Je  Ptoi  & inve  la  Pro^ 
vcnce  fe  font  fait  entendre.  Ces  délibérations  ont  été 
remifes  au  corps  municipal  par  le  préfident  de  chaque 
diflrid,  &:  adreffées  enfuite  à rAlfemblée  nationale. 

A ces  caradères,  il  eft  difficile  de  ne  pas  recon- 
noître  la  volonté  générale  d’un  peuple  ; & nous  ne 
lavons  pas  s’il  efl;  une  manière  plus  certaine  de  l’ex- 
primer. îl  ed  des  fugitifs,  fans  doute  , en  grand 
nombre  fi  l’on  veut , 6c  ceux-là  n^ont  pas  émis  leur 
vœu  , donné  leur  affentirnent  ; rna-s  dans  quel^  pays 
du  monde  s’eft-il  fait  une  révolution  qui  rVait  pas 
occafionné  des  émigrations  paffiagères  f Comment, 
d’ailleurs,  6c  pourquoi  confulter  ceux  qui  fuient  leur 
patrie;  par  leur  défertion  ils  abdiquent  le  titre  de 
citoyen  6c  renoncent  à en  exercer  les  droits.  Il  eft, 
peut-être,  auffi  dés  Avignonois  réfidans,  6c  qui  n’ap- 
prouvent pas  ces  principes  d’indépendance  ; 6c  dans 
quel  pays  du  monde.,  dirai-je  encore,  a-t-on  vu  une 
révolution , où  tous  les  efprits  aient  agi  de  concert , 
où  il  ne  fe  foit  pas  formé  plufieurs  partis  ? L’unité  de 
principes  dans  une  révolution  eft  auffi  impoffible  que 
f’unité  d’intérêt  : il  ne  faut  pas  exiger  ce  qui  eft 
contre  la  nature  des  chofes.  La  majorité  en  tout  fait 
la. loi;  de  plus  grand  nombre  l’emporte  fur  le  plus 
petit  ; la  force  fe  joint  au  droit  6c  l’appuie  : ici  la 
majorité , la  grande  majorité  , l’unanimité  eft  pour 
l’indépendance  ; toutes  les  clameurs  des  mécontens 
^ doivent  fe  taire  ; tous  ces  grands  mots  d’infubor- 
dination,  de  .révolte  ne  peuvent  pas  être  écoutés. 
On  ne  peut  citer  aucune  nation,  ayant  brifé  fes  fers 
6c  repris  fes  droits , qui  ait  manifeflé  un  vœu  plus  au- 
thentique 6c  plus  impofant.  Une  expreffion  auih  géné- 
rale 6c  auffi  régulière  ne  peut  même  être  form.ée  que 
dans  im  état  d’une  auffi  petite  étendue.  Lorfque  les 
Américains  ont  fecoué  le  joug  de  l’Angleterre  ; lorfque 


nous  avons  protégé  leur  indépendance,  ils  étolent 
bien  éloignés  de  réunir  une  volonté  auffi  générale  8c 
auffi  confiante.  Le  congrès  , chargé  de  concilier  les 
intérêts  de  la  Colonie  & de  la  Métropole , avoit  dé- 
claré de  fon  chef  une  rupture  que  le  vœu  des  com- 
mettans  n’avoit  encore  ni  prononcée , ni  ratifiée. 

Si  le  vœu  qui  vous  efl  tranfmis  par  les  Avignonois, 
ne  vous  paroît  pas  le  vœu  de  la  nation , alors  il  faut 
déclarer  que  dans  ces  occurrences  extrêmes  il  efl 
impoiïible  à une  nation  d^émettre  un  vœu  qui  ne  foit 
conteflé  8c  réprouvé.  Car  éternellement  dans  une 
révolution  il  y aura  des  oppofans , il  y aura  des  partis 
qui  déclameront  avec  fureur  contre  le  nouvel  ordre 
de  chofes. 

Il  ne  s’agit  plus,  à mon  fens , que  d’examiner  fi  les 
Avignonois  ont  eu  le  droit  de  fe  déclarer  libres  8c 
indépendans.  Ici  les  principes  font  fi  fimples  ; ils 
portent  avec  eux  un  tel  caraélère  d’évidence , qu’il 
n’efi:  pas  pofTible  de  les  contefler.  Il  ne  s’agit  pas  de 
fe  perdre  dans  de  profondes  fpéculations  métaphy- 
Iiques  fur  la  théorie  des  gôuvernemens  8c  fur  les  droits 
imprefcriptibles  des  peuples. 

Tout  le  monde  convient  que  la  fou veraîneté , c’efl- 
à- dire,  la  réunion  de  tous  les  pouvoirs  réfide  dans  la 
nation  ; l’idée  contraire  efl  même  une  abfurdité.  Qui 
dit  la  nation,  dit  la  colledion  de  tous  les  individus  : or 
il  efl  trop  évident  que  hors  eux  il  n’exifte  point  de 
fociété  ; que  c’efl;  par  eux  que  la  fociété  exifle , ainfî 
que  tous  les  refforts  qui  la  compofent  ; que  ce  font 
eux  qui  choiliflent  leurs  agens , que  ces  agens  leur 
font  fubordonnés;  que  ceux  qui  ont  la  faculté  de 
créer,  ont  la  faculté  de  détruire  ; qu’ils  ont  le  droit  de 
former  la  conflitution  qui  leur  convient , 8c  qu’ils  croient 
utile  à leur  bonheur.  Les  préjugés  peuvent  obfcurcir 
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ces  vérités  fîmples  Sc  éternelles , mais  ne  peuvent  Jamais 
les  anéantir. 

On  parle  fans  cefîe  des  contrats  qui  lient  les  rois  aux 
peuples , Sc  les  peuples  aux  rois , fans  jamais  s’entendre 
. fur  le  fens  qu’on  attache  à ce  mot.  11  n’exifle  vérita- 
blement point  de  contrat  entre  une  nation  Sc  le  chef 
qu’elle  s’efl:  choifi;  c’efl  une  idée  faiifle,  que  la  plus 
légère  réflexion  fuflBt  pour  diflTiper.  Les  peuples  ni  ne 
-fe  vendent,  ni  ne  s’engagent;  ils  refient  toujours  les 
maîtres  de  leur  volohté  Sc  de  leur  confiance  ; ils  dé- 
uent  les  pouvoirs  qu’ils  ne  peuvent  exercer,  mais 
ne  donnent  aucun  empire  fur  eux , ni  aucun  man- 
dai qu’ils  ne  puilfent  révoquer,  s’ils  ne  font  pas  fatis- 
faits  de  la  manière  dont  on  l’exerce.  Eux  feuls  peu- 
vent juger  de  leur  bonheur,  Sc  déterminer  ce  qui  leur 
convient.  Comment  concevoir  qu’un  délégué , quel 
qu’il  foit , puilfe  agir  contre  la  volonté  de  fes  com- 
mettans , puilfe  les  foumettre  à fa  propre  autorité , Sc 
devenir  maître  au  lieu  de  refier  fujet  î 

Je  fens  combien  cette  difculTion  pourroit  m’entraîner 
loin,  Sc  j’en  relie  dans  ces  termes  généraux.  Je  penfe 
même  que  perfonne  de  bonne  foi  ne  peut  contêller 
à une  nation  l’autorité  qu’elle  a fur  fes  agens , le  droit 
qu’elle  a de  changer , de  modifier  la  forme  de  fon  gou- 
vernement , à moins  de  lui  contefler  fa  fouveraineté  , 
fa  puilfance  ; à moins  de  dire  que  ce  n’ell  pas  à elle  à 
faire  la  loi-,  mais  bien  à la  recevoir. 

Une  difficulté  plus  férieufe  eft  de  favoîr  ce  que 
peut  faire  une  partie  de  cette . nation.  On  a dit,  &: 
on  répétera  fans  doute  , qu’ Avignon  fait  partie  des 
. autres  états  du  pape  ; que  cette  partie  tenant  à un 
tout , elle  ne  peut  en  être  féparée  que  par  la,. volonté, 
générale  & commune  ; que  fi  les  portions  d’une  grande 
fociété  pouyoient  ainfi  s’ifoler  par  des  vœux  particu- 
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lîers , il  n’y  aufoit  plus  rien  de  flabie  , & que  toüs 
les  empires  feroient  renverfés. 

Le  point  de  fait  qui  fert  de  bafe  à ce  principe,  n’eft 
pas  exacfl.  Le  peuple  Avignonois  a toujours  été  un 
peuple  à part;  il  a pafle  fous  la  domination  du  faint- 
îiégé  à titre  fitigulier  ; il  a fes  ufages , fes  lois  , fes 
ftatiits  particuliers  ; il  a un  régime  qui  lui  éfl:  propre. 
La  réparation  entre  l’état  d’Avignon  & les  autres  pof- 
feffions  du  pape  efl  fî  marquée,  que  jamais  les  régle- 
mens  généraux  de  la  cour  de  Rome  n’ont  été  appli- 
cables à Avignon , qu’autant  qu’ils  en  ont  porté  la  diL  ^ 
pofition  exprefle. 

L’état  d’Avignon  étant  un  tout  diflinél  ôc  féparé  ; le 
peuple  Avignonois  n’étant  point  le  peuple  de  Rome, 
quoiqu’ayant  le  meme  chef,  il  femble  que  la  maxime 
qu’une  partie  ne  peut  pas  fe  définir  que  de  concert 
avec  les  autres  auxquelles  elle  efl  jointe,  tombe  d’elle- 
mcme. 

Et  remarquez  qu’il  importe  peu  que  l’état  d’Avignon 
foit  d’une  petite  ou  d’une  grande  étendue , qu’il  en 
impofe  par  fa  force  ou  foit  à peine  remarqué  par  fa 
fo’blelfe.  Lés  Gène  vois  , pour  être  reiferrés  dans  un 
espace  étroit,  n’en  font  pas  moins  un  peuple,  que  les 
Ru* 'es  répandus  fur  d’immenfes  contrées. 

Ne  nous  arrêtons  pas  J^à,  &;  prévenons  une  objec- 
tiez *;rès-fpécieiife  qui  p'eut  nous  être  faite.  On  dira 

J ’'  iLat  d’Avignon  a pu  former  un  tout  lorfqull 
e'appai'tenoit  à lui-même,  mais  qu’il  n’a  plus  été  qu’une 
partie  d’utle  plus  grande  affociation  dès  le  momeiit 
où  il  à appartenu  à un  chef  qui  poifédoit  d’autres  états; 
que  c’erî  ainfique,  dans  tous  les  royaumes,  dés  pro- 
vinces qtii  fe  gouvernoient  elles-mêmes , étrangères, 
les  unes  aux  autres , fuccelïivement  réunies  à titre  de 
conquête'  ou  d’hérédité-,  font  entrées  dans  uuâ'  efpcce 
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cl’alliance  pour  ne  former  qu’un  enfemble , & con- 
fondre leurs  forces  & leurs  volontés. 

Cette  obieftion  mérite  d’etre  examinée.  Il  elt  viai 
de  dire  que  les  vaftes  empires  que  nous  voyons  au- 
iourd’hiu  le  font  accrus  & formes  en  engfoutilfant  une  ^ 
multitude  de  petits  états  libres ,, qui  avoient  uiie  exil- 
tence  politique  particulière.  Mais  il  n eft  pas 
vrai  que  tous  ces  états  qui  correfpondent  aux  memes 
chefs  foient  unis  & fédérés  entre  eux  par  des  liens 
facrés , par  des  rapports  indilfolubles.  de  ces 

états  elV  par-tout  la  même.  La  force  , la  v‘oknce , a 
néceffité,  ont  difpofé  de  leur  fort;  ils  feront  donnes 
aux  conditions  les  plus  avantageufes  que  leur 
leur  a permis  de  faire.  Ce  ne  font  même  pas  les  Roupies 
qui  ont  été  confultés  pour  palfer  fous  une  dominatiori 
nouvelle,  ce  font  quelques  chefs  qui  les  ont  livres.  Us 
ont  reçu  la  foi  d’un  maître , & n’ont  point  traite  avec 
des  alfociés.  Loin  de  former,  cette  alfociation  hâter 
nelle , de  mettre  en  commun  leurs  interets  , ils  ont 
voulu  être  dillincts  des  autres  parties  du  corps  poli- 
tique , conferver  des  coutumes  , des  pnvileges  qui 
leur  étoient  propres.  Les  defpotes , ambitieux  d ctendre 
leur  puiflance  & d’acquérir  de  nouveaux  fujets,  le  lonc 
Ibuvent  niontrés  faciles  fur  les  conditions,  le  re- 
fervant  le  droit  de  les  violer.  Ils  n’ont  meme  pas  vu 
fans  une  fecrète  joie  ces  diftérences  de  moeurs,clula- 
ges, quiféparoientles provinces  de  leurs  dominations, 
qui  ifoloient  les  habitans  les  uns  des  autres , & en 
faifoient  autant  de  peuples  divers.  Ils  fe  font  iervis 
plus  d’une  fois  de  ce  défaut  d’union  & de  conceit 
pour  opprimer  ces  provinces  les  unes  par  les  autres, 
& les  tenir  ainfi  toutes  alfervies  fous  le  meme  joug. 
Ils  fe  font  contentés  de  leur  prefcrire  quelques  lois 
générales  , quelques  inflitutîons  communes  : & c elt 
là  ce  qu’on  appeleroit  une  alliance , une  umté  pcditiquc 


qui  ne  peut  être  diflbute  que  par  la  volonté  de  tous? 
Comme  ce  n ell  point  par  cette  volonté  que  les  dif- 
terentes  parties  fe  trouvent  gouvernées,  il  n’efl:  pas 
neceiiaire  de  confulter  cette  volonté  pour  les  féparer. 

e ont  des  peuples  diftinéls  les  uiw  des  autres,  dont 
le  meme  chef  n ell,  par  rapport  à chacun,  que  Ton 
monarque  particulier.  C’eft  ce  qui  fe  fait  remarquer 
une  manieie  tres-fenfible  dans  quelques  royaumes, 
OU  es  peuples,  fous  le  meme  monarque,  conferveut 
entreux  une  parfaite  indépendance, 

11  n exifte  point  de  véritable  union  politique  d’union 
qui  engage  tous  les  membres  d’une  fociété , que  lorf. 
que  les  conditions  en  ont  été  réglées  par  les  individus 
qui  la  compofent,  Un  engagement  fans  volonté  eft 
uui;  cette  vérité  eft  à l’abri  de  ioute  atteinte,  & les 
^tats-unis  d Amérique  lui  ont  rendu  un^  folennel 
^ formation  de  leur  gouverne- 


Il  n y a qu  un  inflant  que  la  France  a une  vraie  fé-^ 
deration  politique.  Chacune  des  provinces  qui  corn- 
po  ent  ce  bel -empire,  étoit  un  état  féparé,qui  avoit 
es  atuts  particuliers,  fes  privilèges.  Vous  avez  même 
vu  la  Navarre  prétendre  être  un  royaume  diftind  du 
royaume  de  France.  Ces  provinces  n’avoient  jamais 
traite  entr  elles  3 elles  ne  s’étoient  jamais  unies  d’in- 
teret. 


^ On  dira  peut-être  que  les  provinces  d’un  empire, 
a quelque  titre  qu’elles  y foient  jointes,  s’y  trouvent 
^ttachees  par  un  confentement  tacite;  que  ces  liens 
le  re.serent  par  des  ades  continuels  de  fervice , de 

3 protedion , par  des  fermens  de 

hçielite.  / • ^ 

il  ne  faut  pas  fe  laiffer  abufer  ici  par  cette  appa- 
ience  de  confentement;  ce  n’eft  autre  chofe  que  la 
ipummion  de  lafoiblelTe  à fempire  d^k  force,  Qu§ 


voulez-vous  que  fafTe  une  petite  province  Contre  une 
puiflance  formidable  ? Elle  efl:  comprimée  dans  tous 
les  mouvemens;  elle  eft  forcée  de  foufcrire  les  obli^ 
gâtions  qu’on  lui  impofe.  Si  elle  réclame,  on  la  traite 
en  rebelle , & on  la  force  d’obéir.  On  lui  fait  fubir  un 
joug  dont  on  ne  lui  permet  pas  de  fe  plaindre , qu’elle 
ne  peut  pas  fecouer  ; ôc  l’on  regardera  enfuite  fon 
obéilTance  forcée,  comme  un  hommage  pur  & vo- 
lontaire rendu  aux  lois  qui  la  gouvernent  ? c’eil:  vouloir 
fe  faire  illufion,  ou  fe  jouer  cruellement  de  la  liberté 
des  hommes  Ôc  des  droits  des  nations. 

Tant  qu’un  peuple  ne  s’unit  pas  volontairement  à 
un  autre  ; tant  que  les  parties  d’un  empire  ne  fe  lient 
pas, ne  s’incorporent  pas  enfemble  par  un  vœu  libre, 
il  n’y  a point  d’alTociation , il  n’y  a point  d’alliance; 
la  force  feule  établit  les  rapports  : or  la  force  viole 
les  droits,  au  lieu  de  les  confacrer.  Le  fîlence'  ôc  la 
foumiffion  des  peuples, loin  d’être  une  approbation, 
efl  la  marque  la  plus  certaine  de  la  fervitude  ôc 
de  l’efclavage. 

Qui  eft-ce  qui  niera  que  la  Hollande  ait  eu  le  droit 
de  brifer  fes  fers,  Ôc  de  fe  détacher  de  l’Efpagne?  Qui 
eft-ce  qui  niera  que  la  SuilTe  ait  pu  fecouer  le  joug 
de  la  maifon  d’Autriche  f On  traite  les  peuples  de  re- 
belles , lorfqu’ils  rentrent  dans  leurs  droits. ...  les 
tyrans  feuls  font  révoltés. 

Qui  ell-ce  qui  niera  que  la  force , depuis  des  fiècles, 
fqit  le  feul  droit  public  des  rois  ? A examiner  la  ma- 
nière dont  ils  trafiquent  des  peuples  , dont  ils  les 
échangent,  dont  ils  les  conquèrent,  dont  ils  leurdident 
des  lois , n’efl-il  pas  évident  qu’ils  les  traitent  comme 
de  vils  troupeaux  ^ dont  ils  font  propriétaires  f C’eft 
cependant  ce  droit  public  qu’on  invoque  ; ce  font 
ces  maximes  qu’on  veut  faire  revivre;  ce  font  ces 
?n§ximes  qu’on  ne  peut  toucher,  dit^on,  fans  trouble^ 
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Tordre  des  fbciçtés , fans  en  détruire  rhàrmonie  ? Quel 
ordre,  grand  Dieu,  que  celui  qui  renverfe  toute  mo- 
lale  Sc  toute  jufîice  ! Ce  font  ces  maximes  feules  qu’on 
peut  invoquer  contre  Fade  d’indépendance  des  Avi- 
gnonois.  Mais, -nous  le  répéterons  fans  ceife,  il  n’y 
a de  fociété  entre  les  individus,  il  n’y  a d’alliance 
entre  les  parties  d’un  empire , que  par  un  confente- 
ment  libre  âc  général;  Sc  c’efl  ce  qui  n’exifte  pas  entre 
xAvignon  Sc  les  autres  états  de  la  cour  dé  Rome. 

Maintenant  qu’il  efl  prouvé  que  le  peuple  d’Avignon 
a pu  fe  déclarer  indépendant;  maintenant  qu’il  s’ap- 
partient  à lui-même , qu’il  veut  s’unir  à la  France,  de- 
vons-nous le  recevoi  r ? ed-il  de  notre  intérêt  êc  d’une 
feîne  politique  de  le  faire  ? 

On  peut  reconnoître  Findépendance  d’un  peuple  ^ 
fans  s’incorporer  avec  lui  ; on  peut  être  fon  allié , fans 
former  une  même  fociété  ; on  peut  lui  fervir  d’appui , 
fans  qu’il  falfe  partie  de  l’affociation;  les  Avignonok 
pourrorent  nous  être  attachés  par  tous  ces  liens,  fans 
être  François  : examinons  donc  quels  feroient  les 
avantages  de  cette  réunion. 

L’état  d’Avignon  n’efl:  rien  par  lui-même  ; il  elt 
concentré  dans  une  feule  ville,  ôc  cette  ville  eft à-peu- 
près  de  30  mille  âmes.  Le  territoire  qui  l’environne 
Ke  peut  pas  être  compté  : mais  Avignon  efl  au  centre 
de  nos  belles  provinces  méridionales;  il  en  coupe  la 
conîmiinication  ; il  gêne  le  Languedoc,  la  Provence  ^ 
fe  Dauphiné , la  principauté  d’Orange  dans  leurs  rela- 
tions ; Sc  en  rallentit  le  cours  ; on  l’environne  de  bar- 
rières pour  la  perception  des  droits,  pour  prévenir  la 
fraude  ; & ces  barrières  contrarient  aujourd’hui  lelé- 
gimé  intérieur  Sc  bienfaifant  que  vous  voulez  établir 
dans  tout  le  royaume  , Sc  vous  ne  favez  comment 
brifer  ces  chaînes  fifcales. 

- Avignon  eft  voifÎA  de  nos  droatières  3 fa  pofitioiï 
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au  confluent  du  Rhône  & de  la  Durance,  le  rocher 
qui  domine  la  ville , en  font  un  pofte  important  en 
cas  d’attaque  dans  cette  partie;  ën  cas  d’irruption  dô 
l’ennemi  du  côté  du.Milanez  ou  de  la  Savoie,  Avîgnoii 
feroit^pour  nous  un  rempart  redoutable.  Il  a fervi 
fouvent  d’afyle  à nos  ennemis  ; il  a été  le  foyer  des 
confpirations , de  ces  guerres  de  fanatifme  qui  ont 
défolé  la  France , & fait  couler  des  flots  de  fang. 

Les  Avignonois  vivent  au  milieu  de  nous,  ont  des 
rapports  habituels  & journaliers  avec  nous;  ils  ont  nos 
mœurs,  nos  ufages,  parlent  notre  langue;  leur  ville 
renferme  un  grand  nombre  de  familles  françoifes  ; la 
France , en  un  mot , eft  la  patrie  que  la  nature  Sc 
l’empire  des  chofes  leur  indiquent. 

Si  les  Avignonois  retournoient  fous  le  joug  facer- 
dotal;  fi  jamais  ils  demeur oient  imbus  de  ces  principes 
odieux  ôc  tyranniques  qui  ont  abruti  les  peuples  pen- 
danttant  de  fiècles,  ôc  les  ont  jetés  dans  l’efclavage, 
quels  dangers,  alors,  n’y  auroil-il  pas  de  conferver 
Avignon  dans  irotre  fein.  La  fervitude  efl:  la  maiadie 
la  plus  peftillentielle  des  nations  ; elle  gangrerine  tout 
ce  qui  l’environne  ; elle  refleinble  à ces  fruits  cor- 
Tompus  dont  un  feul  fuffit  pour  gâter  tous  les  autres. 
Ce  feroit  le  réceptacle  impur  de  tous  les  mécontens, 
de  tous  les  ennemis  de  la  liberté  , le  centre  des 
complots  qui  fe  déborderoient  enfuite  fur  nos  con- 
trées , pour  miner , pour  renverfer  notre  confiitution. 

Quel  intérêt  n’avons -nous  donc  pas  d’accepter 
Avignon?  Qui  pourroit  maintenant  en  être  jaloux, 
blâmer  notre  conduite? 

Violons-nous  le  droit  des  gens?  commettons-nous 
une  injufhce  ? Non.  Avignon  efi  libre  , Avignon  eft 
indépendant;  nous  l’avons  démontré.  Ou  il  faut  ac^ 
corder  cette  propofition , ou  il  faut  nier  tout  principe 
de  morale  politique  ôc  d’équité.  Avignon,  maître  de 
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lui,  peut  faire  ce  qu'il  croit  utile  à fon  bonheur  & à 
fa  confervation.  La  France  efl:  également  libre  d’ac- 
cepter ou  de  refufer.  Quel  que  foit  le  parti  qu’elle 
prenne,  Avignon  n’efl  plus  au  pape,  puifqu’il  ne  veut 
plus  l’avoir  pour  chef. 

Qu’un  prince , les  armes  à la  main , conquère  un 
peuple,  le  conferve,  on  célèbre  fa  viétoire,  on  vante 
fes  triomphes:  fon  titre  paroît  légitime  ; il  efl:  refpeèté, 
s il  a la  force  de  le  maintenir  : Sc  pourquoi  f c’efl  que 
ce  font  là  les  titres  impurs  qu’un  préjugé  barbare  Ôc 
abfurde  a confacrés , que  les  rois  qui  fe  prétendent 
propriétaires  des  peuples  font  intérelfés  à foutenir  : ôc 
une  nation,  fans  effufion  de  fang,fans  violence,  par 
^^^^^^i^tement  libref  ôc  volontaire , ne  pourra  pas 
s unir  à une  autre  nation  ? Ôc  ce  titre  ne  fera  pas  plus 
facré , plus  inviolable  ? S’il  en  étoit  ainfi , ce  leroit  le 
renverfement  de  toutes  les.  idées. 

La  Fmnce  peut  donc,  je  ne  dis  pas  fans  injuftice, 
je  ne  dis  pas  fans  bleffer  les  droits  des  nations , mais 
en  rendant  l’hommage  le  plus  folennel  aux  véri- 
tables, aux  éternels  principes  de  la  juftice , accepter 
Avignon. 

Comment  cette  réunion  pourroit-elle  porter  quel- 
gu’ombrage  ? Avignon  dans  l’Europe  efl  un  point 
imperceptible;  Avignon  n’ajoute  rien  à notre  force; 
Avignon  ne  rompt  point  l’équilibre  politique  ; fous 
tous  ces  rapports  ; rien  n’ellplus  indifférent  aux  puif- 
fances  étrangères  qu’Avignon  foit  ou  ne  foit  pas 
à la  France. 

Avignon , nous  dira  t-on,  fervira  de  prétexte  à ces 
puiffances  pour  nous  inquiéter  , ôc  c’efl:  en  dernière 
analyfe  l’objedion  à laquelle  on  attachera  quelque 
prix.  Mais  un  mot  fuffit  pour  la  détruire.  Si  on  parle 
de  prétextes  pour  nous  attaquer,  combien  n’en  exifte- 
i4i  pas  ? Pour  mieux  dire , les  prétextes  n’étant  que 
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les  enfans  de  la  fantaliîe  Sc  du  caprice  , ils  font  fanâ 
nombre  5 Sc  il  eft . impofTible  dè- les  éviter.  11  eft 
au  pouvoir  d’une  nation  jufte  Sc  géncreufe  de  ne  pas 
donner  un  motif  réel  à fes  voifins  de  troubler  fa  tran- 
quillité ; mais  il  ne  dépend  pas  d’elle  d’empêcher  des 
hoftilités  que  la  jaloufie  , la  haine  , l’ambition  peuvent 
lui  fufciter.  Je  iie  doute  pas  que  les  cours  de  l’Europe 
ne  cherchent  toutes  les  occafîons  de  nous  nuire  , 
qu’elles  ne  brûlent  de  renverfer  une  conftitution  qui 
venge  les  droits  des  hommes  ôc  les  élève  au  rang  dont 

ils  n’auroient  jamais  dû  defcendre Croyez  que  fî' 

elles  pouvoient  vous  attaquer  avec  impunité , elles  ne 
prendroient  même  pas  la  peine  d’expliquer  leurs  mo- 
tifs : mais  les  rois  tremblent  que  le  bandeau  qui  couvre 
les  yeux  des  peuples  tombe , qu’ils  apperçoivent  qu’ils 
font  les  vils  inftrumens  de  leur  vengeance , le  jouet 
de  leurs  xaprices  ; qu’ils  n’apperçoivent  les  préjugés 
fuperfhtieux  dont  ils  font  idolâtres  & vidimes;  & que 
les  armes  qu’ils  leur  auroient  mifes  à la  main  pour  op- 
primer la  liberté  d’une  nation  généreufe , ne  leur  ferve 
pour  conquérir  cette  même  liberté.  Ils  tremblent  aulît 
des  efforts  magnanimes  Sc  de  l’énergie  que  déploieroit 
un  peuple  fier  qui  a juré  de  maintenir  fon  ouvrage , de 
le  cimenter , s’il  le  falloit , de  fonfang,  ou  de  s’enfe- 
velir  fous  fes  ruines. 

Ainfi  5 ne  vous  abandonnez  pas  à des  idées  pufilla- 
niines , à des  craintes  chimériques  ; faites  d’abord  ce 
qui  eft  jufte  , montrez -vous  enfuite  avec  la  dignité 
qui  convient  à un  grand  peuple  , à un  peuple  qui 
dans  les  momens  les  plus  critiques  a encore  d’immenles 
reflburces,  Sc  foyez  convaincus  qu’une  contenance 
timide  n’eft  propre  qu’à  enhardir  vos  ennemis. 

S’il  falloir  joindre  à ces  raifons , à la  juftice  ^ une 
confidération  puilfante  pour  vous  déterminer , je  vous 
dirois  que  cette  réunion  eft  vivement  foUicitée  par 
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lesprovmces  vokines  d’Avignon  ; que  toutes  les  mu* 
lîîcipalités  des  départemens  des  BalTes- Alpes,  des 
Bouches-du-Rhône  & du  Var,  dans  leur  aflèmblée 
générale,  tenue  à Brignoles  le  17  mai,  vous  prient 
avec  înlîance  de  prendre  cet  objet  important  en  con- 
fidcration  ; que  le  direéloire  du  département  des 
Bouches-du-Rhône  vous  demande  pofîtivement  cette 
réunion  ; que  la  garde  nationale  d’Orange  forme  le 
même  voeu  : toutes  ces  pétitions  frappent  également 
üir  le  comtat  Venaiffin. 

Je  me  réfiime , ôc  je  foutiens  que  fous  quelque  point 
de  vue  que  vous  envifagiez  cette  grande  affaire , vous 
ne  devez  pas  bala^ncer  pour  déclarer  qu’ Avignon  fait 
partie  de  Fempire  fiançois. 

Si  vous  confidérez  le  droit  pofitif,  Avignon  étoit 
une  portion  intégrante  de  cet  empire , ôc  ne  pouvoit 
pas  en  être  démembré.  Il  Fa  été  d’une  manière  illé- 
gale , frauduleufe.  Sans  ceffe  nos  rois  ont  réclamé  ; 
fans  ceffe  ils  ont  fait  valoir  les  droits  de  la  nation.  Si 
les  papes  ont  confervé  long-temps  la  pofTeffion  de  ce 
pays , cette  pofTefTion  a été  précaire  ; elle  a été  inter- 
rompue ; elle  a été  en  tout  fembîable  à la  jouîfîànce 
d'un  engagiffe  : la  France , en  rentrant  dans  Avignon , 
ne  fait  donc  qu’un  acte  juRe  Sc  légitime. 

Si  vous  confidérez  les  droits  facrés  ^cioprefcriptibles 
des  peuples  ^ Avignon  appartient  encore  à la  France, 
puifque  les  Avignonois  veulent  être  François,,  qu’ils 
en  font  les  maîtres.  Il  eft  de  votre  dignité , de  votre 
grandeuf,de  reconnoître  hautement  cette  fouverai- 
neté  des  peuples,  outragée  depuis  tant  de  fiècles;  de 
reconnoître  que  les  rois  appartiennent  aux  peuples , 
Sc  que  les  peuples  n’appartiennnt  pas  aux  rois.  Ces 
vérités  faintes,  vous  les  avez  confacrées,&  ily  auroit 
de  là  lâcheté  à les  taire,  ou  à les  trahir  dans  une  oc- 
cafîon  de  cette  importance.  Et  auffi  bien  ne  croyez 
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pas  qu\m  langage  aRucieux , qu’une  rcfeiTe  hypo- 
orite  ; en  un  mot  que  toute  cette  politique  méprifable 
Sc  ufée  des  cours,  en  impofe  un  inRant  aux  puiflances 
qui  redoutent  vos  principes.  Ne  connpifîent-elles  pas, 
ces  puifTances , votre  déclaration  des  droits , votre 
conuitution  f Que  leur  apprendrez-vous  de  plus  ? Ne 
font-ce  pas  là  des  livres  ouvei«;s  à tous  les  peuples, 
Sc  dans  lefquels  ils  peuvent  lire  leurs 'droits. 

Si  vous  conRdérez  enfin  l’intérêt,  les  convenances, 
les  raifons  morales  & politiques , tout  concourt  pour 
qu’ Avignon  reRe  à jamais  uni  à la  France.  J’ai  donc 
l’honneur  de  vous  propofer  le  décret  fuivant  : 

L’AfTemblée  Nationale  déclare  que  la  ville  d’Avi- 

Ênon  & fon  territoire  font  partie  de  l’empire  François. 

Ile  prie  le  Roi  de  négocier  avec  la  cour  de  Rome 
fur  les  indemnités  qui  pourroient  kii  être  dues , pour 
enfuite  les  articles  ainu  négociés  être  fournis  à fon 
examen  , admis , modifiés  ou  rejetés  par  elle.  Elle  le 
prie  en  outre  d’envoyer  à Avignon  une  quantité  de 
troupes  de  ligne  Françoifes  mffifante  pour  prévenir 
les  troubles  ôc  maintenir  la  paix. 
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